
2021, une année plus 
sereine, de renouveau et 
d’harmonie
Nous souhaitons tous que les planètes 
soient bien alignées pour que des 
évènements heureux se réalisent mais, 
au fond, ce sont les résolutions que nous 
prenons et les actions, individuelles et 
collectives, qui en résultent, qui vont 
fabriquer demain. Nos résolutions 
peuvent concerner notre vie personnelle 
et/ou sociale et/ou professionnelle. 
Demain se construit dès aujourd’hui.

2020 a été une année noire pour 
beaucoup, touchés par un plan de 
sauvegarde de l’emploi (PSE). Ceci 
étant, au-delà de la validation par 
l’administration des licenciements, la 
négociation a montré son importance 
pour les contenir partiellement, à défaut 
de pouvoir les endiguer totalement. 

Cette crise, qui n’est pas terminée, 
nous a tous frappés de plein fouet, 
avec des confinements, des attestations 
de sortie, des couvre-feux, des pertes 
d’emploi ou de salaires, des fermetures 
administratives d’entreprises qui ont 
généré de graves conséquences. Par 
ailleurs, nous avons aussi été témoins 
d’élans de générosité, du dévouement 
exemplaire du personnel soignant, et 
observons que certaines activités ont « 
bien » fonctionné et d’autres recrutent, 
comme la santé, les entreprises de 
défense, l’informatique, le luxe, la 
banque. Les besoins générés par la 
crise sanitaire, la digitalisation des 
entreprises, la transition énergétique 
et le vieillissement démographique ont 
généré de nouveaux besoins.

Nous le savons : le meilleur garant de 
l’emploi est l’entreprise et le meilleur 
atout de la rentabilité est le climat social. 
L’humain est au centre de tout. Aussi, 
pour réconcilier le social et l’économie, 
nous devrons revoir nos priorités. Nous 
avons redécouvert combien les milliers 
de travailleurs de la santé, mais aussi de 

l’entretien, de la sécurité ou du transport 
étaient indispensables à la poursuite de 
la vie économique au quotidien – et à 
notre confort.

Ne l’oublions pas : la finalité de 
l’économie est le bonheur de l’homme 
et le bien commun. Cette crise a montré 
les limites de l’enrichissement sans 
borne de certains, au détriment du 
plus grand nombre. Elle a aussi permis 
à certains une prise de conscience 
des vraies valeurs et du nécessaire 
rééquilibre de nos temps de vie.

Les relations sociales méritent plus 
de vision à moyen terme et plus de 
confiance pour restaurer des relations 
plus constructives, en limitant ces 
postures si convenues.

En tant qu’experts-comptables 
accompagnant les CSE et organisations 
syndicales, nous nous sommes adaptés 
pour répondre à vos besoins, mais aussi 
aux contraintes sanitaires. Nous vous 
encourageons à définir une stratégie 
d’actions, à prendre des initiatives, à 
agir plutôt que subir.

La base de la réflexion qui est mienne, 
en tant qu’expert et conseil, place 
l’homme au centre des préoccupations 
de l’entreprise, que ce soit les clients ou 
les salariés.

Que 2021 nous permette d’éradiquer 
ce virus, et nous permette de prendre 
de bonnes décisions pour nous, nos 
familles, nos entreprises et notre pays.

Nos équipes restent mobilisées et à 
votre écoute.

Jean-Luc SCEMAMA
Président
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INFOS ÉCONOMIQUES

Ê tes-vous prêt  pour  2021 :  Quel le  stratégie 
d’act ions  dans mon rôle  d’élu  du  CSE ?

La crise sanitaire liée à la COVID 19 est entrain de créer un avant et un après. En France, l’état d’urgence sanitaire 
est établi jusqu’au 16 février 2021.

La Banque de France anticipe une baisse du PIB de l’hexagone de l’ordre de 9 à 10 % pour 2020 (contre 7,8 % 
attendu avant le second confinement) et revoit sa copie pour 2021 avec une hausse de seulement 5 % (contre 7,4 
% estimés en septembre).

La commission européenne estime qu’il faudra au moins 2 ans pour annuler la crise économique. Elle revoit également 
la croissance 2021 en zone euro à la baisse à 4,2 % contre 6,1 % dans son précédent rapport de juillet 2020.

Les entreprises sont déjà en ordre de marche pour se réorganiser avec toutes les conséquences que cela entraine.
Si les dirigeants ont la responsabilité de trouver les solutions pour la pérennité de nos entreprises, le CSE a un rôle 
prépondérant, tant sur les aspects économiques, que de santé, de sécurité et des conditions de travail (SSCT). Pour 
cela, il dispose d’outils qui lui permettent de remettre le collectif et la défense des salariés au centre des décisions.

Aujourd’hui, plus que jamais, il est primordial de revenir 
aux fondamentaux du rôle économique du CSE : les élus 
doivent être consultés régulièrement.

Cela prend la forme, soit de consultations ponctuelles (1), 
soit de consultations récurrentes (2). Dans les 2 cas, le 
formalisme permet au CSE d’avoir accès à des documents 
économiques, d’échanger et de poser des questions à sa 
direction, afin de pouvoir rendre un avis motivé.

Le rôle du CSE va s’organiser de différentes manières, 
notamment via :

ªª Le dialogue avec l’employeur : réunions plénières 
ordinaires et extraordinaires, mais aussi en tant 
qu'interlocuteur dans l’application de certaines 
décisions ;

ªª La communication auprès des salariés ;

ªª Un rôle de surveillance de la situation économique 
et de la santé de l’entreprise ;

→→ Avoir une visibilité sur la pérennité des 
emplois ;

→→ Anticiper l’activité et les incidences 
sur l’emploi et l’organisation du travail 
(licenciement économique, rupture 
conventionnelle collective, accord de 
performance collective…).

ªª La promotion de la santé, la sécurité et les 
conditions de travail dans l’entreprise. 

1.	 Une vigilance particulière à porter tant aux 
consultations ponctuelles…
Le CSE dispose d’une compétence large il doit être 
informé et consulté au titre de sa compétence sur les 
questions intéressant la gestion, l’organisation et la 

marche générale de l’entreprise (C. trav., art. L. 2312-8).

Plusieurs hypothèses sont prévues par le Code du travail, 
notamment :

ªª Les mesures de nature à affecter le volume ou la 
structure des effectifs,

ªª La modification de son organisation économique 
ou juridique,

ªª Les conditions d'emploi, de travail, notamment la 
durée du travail, et la formation professionnelle,

ªª Tout aménagement important modifiant les 
conditions de santé et de sécurité ou les conditions 
de travail,

ªª L’introduction de nouvelles technologies…

Il s’agit d’un fondement très utile pour conduire la 
direction à consulter le CSE, dès lors que le sujet est en 
lien avec une des problématiques listées ci-dessus.

Une consultation, à la différence d’une simple information, 
nécessite la remise de documents qui expliquent le 
projet, ses enjeux et les objectifs de la direction. Un délai 
se met en place avant la remise de l’avis du CSE qui doit 
garantir un temps d’échange avec la direction. Elus, vous 
êtes en droit de poser toutes les questions nécessaires 
pour comprendre le projet et ses conséquences, tant sur 
l’activité, que sur les emplois.

Pour toutes les consultations, le CSE a la possibilité de 
recourir à une expertise libre, rémunérée par son budget 
de fonctionnement, pour la préparation de ses travaux.

Pour cela, le vote pour le recours à un expert doit donner 
lieu à délibération du comité adoptée à la majorité des 
membres titulaires élus.

L’expert va aider le CSE à identifier les opportunités et les 
risques du projet et poser en conséquence les bonnes 
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INFOS ÉCONOMIQUES
questions adéquates. Il l'aidera ensuite à analyser les 
réponses de la direction et à conclure avec la rédaction 
de l'avis du CSE.

2.	 … qu’aux consultations récurrentes pour 
rester acteur du dialogue social
Indépendamment des consultations ponctuelles, le code 
du travail a organisé 3 grands rendez-vous annuels sur :

ªª Les orientations stratégiques de l’entreprise, 

ªª La situation économique et financière de 
l’entreprise, 

ªª La politique sociale de l’entreprise, les conditions 
de travail et l’emploi.

A défaut d’accord contraire, le CSE doit être informé et 
consulté, chaque année, sur ces 3 thèmes.

Ces 3 consultations sont organisées par la loi qui organise 
leur contenu et fait le lien avec les documents qui doivent 
être renseignés dans la BDES. De manière synthétique :

ªª Les orientations stratégiques de l’entreprise 
vont parler de l’avenir : quels sont les objectifs 
en termes d’activité, de résultat et d’emploi pour 
les 3 ans à venir ? S’y intègre donc également la 
GPEC - Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences.

ªª La situation économique et financière de 
l’entreprise va analyser les réalisations de la 
dernière année close (2020 pour une consultation 
en 2021) et les enjeux de l’année en cours (2021).

ªª La politique sociale de l’entreprise, les conditions 
de travail et l’emploi va identifier la situation de 
l’effectif dans l’entreprise (détails, mouvement, 
cause de départs, etc.), les conditions de travail 
(absentéisme, accident du travail, etc.), la 
formation et l’égalité professionnelle.

Attention toutefois car les délais pour rendre un avis sont 

également encadrés par la loi. Cette dernière prévoit 
qu’une négociation doit permettre de définir les délais 
nécessaires. A défaut d’accord, les délais de consultation 
sont abrégés :

ªª 1 mois,

ªª 2 mois si le CSE a recours à un expert,

ªª 3 mois lorsque la consultation se déroule à la fois 
au niveau du CSE-central et d’un ou plusieurs CSE 
d’établissement et qu’intervient une ou plusieurs 
expertises.

Le temps est donc compté pour travailler sur ces sujets 
très vastes.

C’est une des raisons pour lesquelles la loi a prévu la 
possibilité, pour le CSE, de recourir à un expert-comptable 
pour l'accompagner dans ces consultations récurrentes :

ªª Le CSE doit voter la désignation de l’expert-
comptable au cours d’une réunion CSE à la 
majorité des élus titulaires.

ªª La direction ne peut s’opposer à ce vote ni 
imposer un expert-comptable. Le CSE est libre de 
son choix, bien que les honoraires soient pris en 
charge à 100 % par l’employeur (80 % pour les 
orientations stratégiques).

ªª Les moyens dont dispose l’expert-comptable 
sont bien plus étendus que ceux du CSE. Il n’est 
pas limité aux seuls documents de la BDES, mais 
a accès à ceux autorisés au Commissaire aux 
comptes.

ªª L’expert-comptable contribue à professionnaliser 
le CSE et d’accroître fortement sa crédibilité auprès 
de sa direction et des salariés qu’il représente.

ªª C’est un allier précieux, utile au CSE pour optimiser 
son rôle économique et social.
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Plusieurs enjeux 
à prendre en 

compte

ªª S'organiser (qui fait quoi ?)

ªª Comprendre les enjeux 
économiques, sociaux et SSCT 
de l'entreprise

ªª Définir les priorités 
d'intervention et calendrier

Expertise

Formation /
 Professionnalisation

Conseil
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E n  2021,  élus  ! Reprenez  votre place dans 
l ’entreprise  !

La crise économique, issue de la crise sanitaire, est plus que jamais au cœur des préoccupations des entreprises. 
Elle remet, plus que jamais, sur le devant de la scène le rôle économique du CSE.
Dans l’actualité, pas un jour sans des annonces d’entreprises rencontrant des difficultés économiques : projets 
de réorganisation, APLD, APC, RCC, voir PSE. Les questions à la fois de la pérennité des emplois et des conditions 
de travail sont centrales, au cœur du rôle du CSE.

INFOS ÉCONOMIQUES

Mais comment pouvez-vous être acteur et utile 
dans un tel contexte ?
Toutes les décisions que souhaite prendre une direction 
ont pour objectif, a priori, d’assurer la pérennité de 
l’entreprise. Il appartient au CSE de s’en assurer. Et pour 
cela, il lui faut avoir la bonne information financière. 
Or, il existe des outils déjà en place, que les directions 
ont parfois malmenés cette année et qui, pourtant, sont 
majeurs pour le CSE.
Nous parlons ici plus particulièrement des consultations 
sur :

ªª La situation économique et financière de la 
société et

ªª Les orientations stratégiques. 
C’est le moment pour les élus d’analyser, dans les faits, 
la réalité de la situation financière de l’entreprise et 
d’identifier clairement ses objectifs pour l’avenir. Elles 
sont le terreau sur lequel construire la défense des 
intérêts des salariés.
L’étude des comptes de l’entreprise, pour l’année écoulée 
et l’année en cours, vous permettra d’appréhender 
les impacts de la crise sanitaire sur son activité, ses 
résultats et sa trésorerie, mais également d’identifier et 

de démêler d’éventuelles difficultés qui n’ont rien à voir 
avec la crise, mais peut-être liées à des problématiques 
antérieures.
Les orientations stratégiques se concentreront sur les 
ambitions de l’entreprise pour les années à venir. Quelles 
sont les hypothèses retenues par la direction, en termes 
d’activité (clients) et de marge (coûts) et quels sont les 
moyens, tant financiers qu’humains, mis en œuvre pour 
y parvenir ? Cela doit vous permettre d’identifier :

ªª Les risques encourus par votre entreprise eu 
égard au contexte, 

ªª Sa capacité à absorber la crise à moyen terme,

ªª Les nouveaux axes pour redévelopper l’activité.

Cette consultation vous permettra ainsi de comprendre 
si la crise sanitaire a remis en cause le positionnement 
stratégique et les mesures correctives que souhaite 
prendre la direction en conséquence.
Après analyse des propositions de l’entreprise, 
le Comité émettra un avis et pourra proposer à 
l’employeur des orientations alternatives.
Afin de saisir tous les enjeux et être force de proposition,
il est nécessaire, pour le CSE, de se faire assister par un
expert-comptable, comme l’autorise le Code du Travail.
Il faut garder en tête que son champ d’investigation 
est bien plus large que les seuls documents de la 
BDES. L’expert-comptable est votre conseil, qui va vous 
accompagner et vous guider. Il vous aide à construire 
une critique constructive pour amener la direction à 
se positionner et ainsi engager sa responsabilité. Il 
orientera les questions à poser et vous conseillera sur la 
façon de conclure. Vous gagnez ainsi, non seulement en 
efficacité, mais également en crédibilité auprès de votre 
direction et des salariés que vous représentez.

A retenir : si votre société n’est pas en mesure de 
vous produire une vision rassurante de sa situation 
financière actuelle et de ses perspectives d’avenir, le CSE 
pourra s’inscrire dans une démarche de prévention des 
difficultés et déclencher le droit d’alerte économique.
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INFOS SOCIALES

Réunions du CSE : 
le  recours  à  la 

v is ioconférence 
et  la  conférence 

téléphonique à nouveau 
fac i l i té 

Pour faciliter la continuité du dialogue social en entreprise 
malgré le deuxième confinement, une ordonnance du 25 
novembre 2020, publiée le 26 novembre dernier au Journal 
officiel, a rétabli la possibilité de réunir le CSE par :

ªª visioconférence, 
ªª conférence téléphonique, 
ªª messagerie instantanée. 

Le dispositif reprend à l'identique celui adopté en avril 
dernier, lors du premier confinement pour adapter le 
fonctionnement des IRP à l’épidémie, mais y ajoute un 
volet instaurant la faculté pour les IRP d'imposer, dans 
certains cas et sous certaines conditions, des réunions en 
« présentiel ». 

Des réunions en visioconférence 
organisées selon le droit commun
Lorsque la réunion est tenue par visioconférence, le 
dispositif technique mis en œuvre doit notamment garantir 
l'identification de ses membres, ainsi que leur participation 
effective en assurant la retransmission continue et 
simultanée du son et de l'image des délibérations. Cela ne 
fait pas obstacle à la tenue de suspensions de séance.

Lorsqu'il est procédé à un vote à bulletin secret, le dispositif 
de vote doit garantir que l’identité de l’électeur ne peut, à 
aucun moment, être mise en relation avec l’expression de 
son vote. Lorsque ce vote est organisé par voie électronique, 
le système retenu doit assurer la confidentialité des données 
transmises, ainsi que la sécurité de l’adressage des moyens 
d’authentification, de l’émargement, de l’enregistrement et 
du dépouillement des votes.

Pour certaines consultations sensibles, 
les élus peuvent s’opposer aux réunions à 
distance
L’ordonnance autorise les membres élus des IRP, à la majorité 
de ceux appelés à y siéger, à s'opposer, au plus tard 24 heures 
avant le début de la réunion, au recours à la conférence 
téléphonique ou à la messagerie instantanée pour les 
informations et consultations menées dans le cadre de la mise 
en œuvre des 4 procédures suivantes :

ªª licenciement collectif pour motif économique ;
ªª mise en œuvre des accords de performance 

collective ;
ªª mise en œuvre des accords portant rupture 

conventionnelle collective ;
ªª mise en œuvre du dispositif spécifique d'activité 

partielle de longue durée.
Précision : comme le souligne le rapport au Président de 
la République, le droit d’opposition des membres élus des 
représentants du personnel aux réunions par visioconférence 
n’a d’effet que si l'employeur a épuisé sa faculté de tenir 3 
réunions dans ces conditions par année civile, qu'il tient du 
droit commun.

À  part i r  du 1er  avr i l  2021,  les «  DIRECCTE » 
deviendront  les  «  DREETS »

Le 1er avril 2021, les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) deviendront les directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS). Ces nouvelles 
entités intégreront les services déconcentrés chargés de la cohésion sociale.

Les DREETS seront secondées, au niveau départemental, par deux entités : d’une part, des directions départementales de l’emploi, 
du travail et des solidarités (DDETS) et, d’autre part, les directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations (DEETS-PP).

Le but est de transformer, en profondeur, aux niveaux régional et départemental le service public de l'insertion, avec la 
volonté de regrouper les compétences contribuant à cet objectif. 

Ainsi, les Dreets comporteront notamment un pôle "politique du travail", un pôle "concurrence, consommation, répression 
des fraudes et métrologie" et un pôle chargé du développement des entreprises, de l'emploi, des mutations économiques, de 
l'apprentissage et de la formation, de la cohésion sociale et de la lutte contre l'exclusion.

Les DREETS assureront les attributions des DIRECCTE (inspection du travail, bon fonctionnement des marchés, sauvegarde 
des entreprises), ainsi que d’autres missions : animation et coordination des politiques publiques de la cohésion sociale, 
mobilisation et coordination des acteurs de l’insertion sociales et professionnelle, etc.
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INFO FORMATION

D u DIF au 
CPF ,  la  formation 
profess ionnel le  tout 
au long de la  v ie  : 
un parcours  semé 

d’embuches 
Créé par la loi du 5 mars 2014 pour 
succéder au Droit Individuel à la 
Formation (DIF), et mis en œuvre à 
partir du 1er janvier 2015, le Compte 
Personnel de Formation est un dispositif 
qui avait pour ambition de favoriser, 
pour chaque personne, dès son entrée 
sur le marché du travail et jusqu'à la 
retraite, indépendamment de son statut, 
un accès à la formation professionnelle 
à son initiative, afin d’obtenir un 
premier niveau de qualification ou de 
développer ses compétences et de ses 
qualifications.

Où en est-on, après 6 ans ?
La « monétarisation » du 
CPF, un tournant important
Alimenté en heures lors de sa création 
et jusqu’au 31 décembre 2018, le CPF 
a connu un premier tournant avec 
la loi n° 2018-771 du 5 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel instaurant la 
monétarisation du CPF.
En effet, depuis le 1er janvier 2019, le 
CPF est alimenté comme suit :

ªª Salariés à temps complet : 
500 euros par année civile, 
dans la limite d’un plafond 
total de 5 000 euros,

ªª Salariés à temps partiel : 
alimentation du CPF calculée 
à due proportion du temps de 
travail effectué,

ªª Salariés n’ayant pas atteint un 
niveau V de qualification (BEP 
ou CAP) : 800 euros par année 
civile, dans la limite d’un plafond 
total de 8 000 euros.

Important : les heures acquises au 
titre du CPF au 31 décembre 2018 sont 
converties en euros et valorisées à 
hauteur de 15 euros de l’heure.

Un dispositif complété par 
de multiples possibilités 
d’abondement
Autre spécificité du CPF, ce dernier peut 
également recevoir des abondements 
en droits complémentaires dans 
plusieurs situations :

ªª lorsque le coût de la formation 
envisagée est supérieur au 
montant des droits inscrits, le 
CPF peut être abondé par :

→→ le titulaire du compte 
ou l'employeur lorsque 
le titulaire du compte  
est salarié, 

→→ un OPCP,
→→ l'organisme chargé de 

la gestion du compte 
professionnel de 
prévention (C2P), l'État 
et les régions,

→→ Pôle emploi pour les 
demandeurs d'emploi,

→→ l'Agefiph.

ªª lorsque l’abondement 
est prévu par un accord 
d'entreprise, de groupe ou de 
branche ;

ªª en cas d’abondement 
correctif lorsque l’employeur 
ne respecte pas ses 
obligations liées à l'entretien 
professionnel ;

ªª pour les victimes d'un 
accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle 
atteinte d'une incapacité 
permanente supérieure ou 
égale à 10 %. Le montant de 
l'abondement est fixé à 7 500 
€ et l'utilisation peut être 
fractionnée ;

ªª en cas de licenciement dans 
le cadre d’un accord de 
performance collective. Cet 
abondement est égal à 3 000 € 
minimum.

Cependant, l’existence du CPF pour les 
salariés ne doit pas faire oublier que 
l’obligation, d’assurer l'adaptation 
des salariés à leur poste de travail et 
de veiller au maintien de leur capacité 

à occuper un emploi, demeure à la 
charge de l’employeur (C. trav., art. L. 
6321-1).

Un transfert des heures 
du DIF vers le CPF encore 
possible
S’agissant des droits acquis au titre du 
DIF, ces droits devaient initialement être 
utilisés dans le cadre du CPF avant 1er 
janvier 2021, faute de disparaître.
Pour cela, chaque employeur devait 
adresser, par écrit, avant le 31 janvier 
2015, le nombre total d’heures acquises 
et non utilisées au titre du DIF au 31 
décembre 2014.
A l’été 2019 cette date limite d'utilisation 
a été supprimée à condition que le 
titulaire du CPF procède à l'inscription 
du montant de ses droits sur le site 
www.moncompteformation.gouv.fr ou 
sur l'application Mon Compte Formation 
avant le 31 décembre 2020.
Cette date butoir a été repoussée au 
30 juin 2021 par la loi n° 2020-1379 
du 14 novembre 2020 autorisant la 
prorogation de l'état d'urgence sanitaire.
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INFOS ÉVÈNEMENTS

SalonsCE 2021
Groupe Legrand est partenaire des SalonsCE

Mardi 9 et mercredi 10 mars : Salon de Lyon
Nous animerons 4 conférences :

ªª COVID-19 : Quelles conséquences économiques et sociales pour votre entreprise ?
ªª Les actualités : ce qui a changé ces derniers mois / jours !
ªª Restructuration dans votre entreprise : Diverses solutions et stratégies s’offrent à votre employeur : 

Comment y faire face et les anticiper ?
ªª Proposer des activités sociales et culturelles par le CSE n’est pas sans risque !

Mardi 23, mercredi 24 et jeudi 25 mars : Salon de Paris
Nous animerons 4 conférences :

ªª COVID-19 : Quelles conséquences économiques et sociales pour votre entreprise ?
ªª Les actualités : ce qui a changé ces derniers mois / jours !
ªª Restructuration dans votre entreprise : Diverses solutions et stratégies s’offrent à votre employeur : 

Comment y faire face et les anticiper ?
ªª Proposer des activités sociales et culturelles par le CSE n’est pas sans risque !

Jeudi 8 et vendredi 9 avril : Salon de Bordeaux
Nous animerons 2 conférences :

ªª COVID-19 : Quelles conséquences économiques et sociales pour votre entreprise ?
ªª Restructuration dans votre entreprise : Diverses solutions et stratégies s’offrent à votre employeur : Comment 

y faire face et les anticiper ?

Jeudi 15 et vendredi 16 avril : Salon de Marseille
Nous animerons 2 conférences :

ªª COVID-19 : Quelles conséquences économiques et sociales pour votre entreprise ?
ªª Restructuration dans votre entreprise : Diverses solutions et stratégies s’offrent à votre employeur : Comment 

y faire face et les anticiper ?

WEBINARS gratuits

Mercredi 20 janvier de 10h à 10h45 : 	 COVID-19 : Quelles conséquences économiques et sociales 		
						      pour votre entreprise ?

Mercredi 3 février de 10h à 10h45 : 	 Diverses solutions et stratégies s’offrent à votre employeur : 		
						      Comment y faire face et les anticiper ?

Mercredi 17 février de 10h à 10h45 : 	 Les actualités : ce qui a changé ces derniers mois / jours ! 

Mercredi 13 mars de 10h à 10h45 : 	 Ce que l’examen de la Politique sociale et des conditions de 		
						      travail peut apporter et être utilisé ?

Pour vous inscrire : www.groupe-legrand.com/webinars



DES EXPERTS 
AU SERVICE 
DES CSE

Paris - Lyon - Bordeaux - Lille - Marseille

01 42 25 30 30

info@groupe-legrand.com

www.groupe-legrand.com

Des experts 360° qui vous écoutent et 
vous accompagnent depuis plus de 30 
ans.

Expertise comptable

Situation économique, Politique sociale, 
Orientations stratégiques, Droit d’alerte, 
PSE, Tenue / Audit des comptes du CSE...

Conseil & Assistance

Accompagnement au quotidien pour 
toute question d’ordre économique, 
sociale ou juridique

Formation

Formation CSE - SSCT inter et intra 
dans toute la France et en visio à distance

Comprendre pour savoir, 
savoir pour agir !

Expertise 
Comptable FormationConseil & 

Assistance


